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l. Introduction 

.) 

La coopiration entre les organisations du syst~me des Nations Unies et les 

organisations non gouvernementales trouve sa justification ligale dans les 

dispositions ligislatives contenues dans l'article 71 de la Charte de 

l 'Organisation des Nations 

arrangements en mati~re 

gouvernementales. Depuis 

Unies, adoptie 

de coopiration 

lors d' autres 

en 1945, portant sur 

avec les organisations 

instruments juridiques 

les 

non 

de 

l'organisation sont venus s'y ajoute~. Dans l'esprit de cet article les 

agences spicialisies et autres institutions du syst~me des Nations Unies ont 

formuli des modalitis de coopiration avec les ONG qui correspondent mieux a 
leurs propres exigeances. 

2. Instrument lEgal 

En ce qui concerne 1 1 ONUDI c' est le paragraphe 36 de la Risolution de 

l'Assemblie Ginirale (GA RES. 2152 XXI) portant sur sa criation et les r~gles 

et procidures sur son fonctionnement, qui constituent la base juridique des 

dispositions Ugislatives sur ses relations avec les ONG. D~s sa premi~re 

session le Conseil du d~veloppement industriel devait demander au Secritariat 

de l'ONUDI de priparer, pour sa seconde session en 1968 un document sur les 

procidures A su1vre pour 1 1 octroi aux ONG internationales le statut 

d'observateurs, bas' sur l'expirience des autres agences et institutions 

specialisies du syst~me des Nations Unies. 

Le Secritariat de l 'ONUDI contacta en 1;onsiquence un certain nombre 

d 'Agences et autres institutions telles que le Conseil Economique et Social 

(ECOSOC), l 'Organisation internationale du Travail (OIT), l 'Organisation des 

Nations Unies pour 11 alimentation et l' agriculture (FAO), l ,Organisation des 

Nations Uniee pour l' Education, la science et la culture (UNESCO), 

l'Organisation mondiale de la santE, l'Agence internationale de l''nergie 

atomique (AIEA) et la Banque Internationale pour la Reconstruction et le 

DEveloppement (BIRD) pour recueillir le plus d'informations sur les r~gles qui 

gouvernent leurs relations avec les ONG. Le document prEpar' par le 

Secr,tariat portait sur: 
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a) les fonctions, l~ composition et les termes de r6ference d'un 

comit6 ad-hoc du Conseil devant traiter des relations avec les ONG; 

b) les crit~res pour l'octroi du statut consultatif aux ONG 

internationales; 

c) la prod6dure l suivre et les informations l fournir pour la 

pr6sentation des candidatures au statut consultatif; et 

d) des devoirs et obligations des ONG internationales b6n6ficiant de 

ce statut. De ce document qui fut adopt4 en 1968 lors de la 

seconde session du Conseil, on peut relever en particulier que: 

i. contrairement l certaines agences et institutions de l'ONU, conne la 

FAO, l'UNESCO, l'OIT, et l'ECOSOC qui avaient 2 ou 3 types de 

relations avec les ONG, ou la BIRD qui abordait ce sujet sur une 

base ad-hoc J'~NUDI ne devait reconnaitre qu'une seule cat6gorie 

d'ONG; 

ii. le caract~re international de l'ONG qui pr6sente sa candidature au 

status d'observateur doit Atre 6tabli; et 

iii. les ONG internationales voulant b6n6ficier de ce status doivent ltre 

concern6es par le d6veloppement industriel, comme recoamand~ dans le 

paragraphe 36 de la R6solution 2152 (XXI) de l'Assembl6e 

G6nerale. l/ 

3. Instrument instituti6nnel 

Sur le plan institutionnel et pour mieux souligner l'int6rlt attach6 l la 

coop6ration avec les ONG, il a 6t~ cr64 l partir de janvier 1976, la Section 

pour la coop6ration avec ces organisations. Cette Section est charg4e de 

mobiliser et de canaliser lea ressources technologiques, gestionnaires et 

financi•res disponibles avec lea ONG, lea entreprises et institutions 

l/ document A 7215 IV 
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industrielles dans le processus d'industrialisation des pays en developpement. 

Ces organisations comprennent les institutions suivantes, auss~ bien du 

secteur prive que public: les ONG internat.ionales, re~ionales, sous-regionales 

et inter-regionalles. 

La Section s'acquitte Je cette tllche en identifiant les ressources 

disponibles avec les ONG par l'Etablisse·nent d'accords de cooperation, en les 

informant des be&oins des pays en developpement pour les inciter A y rEpondre 

par une mobilisatio~ de ressources adequates pour une formulction et execution 

conjointes avec. l' ONUDI, seule ou avec d' autres organisations tant 

gouvernementales que non gouvernementales, de projets specifiques. Cette 

Section compte aujourd 'hui un Chef de niveau P 5, 4 professionnels de niveau 

inferieur et 4 personnes du service general. 

4. Domaines de cooperation avec les ONG 

Le nombre d'ONG et la diversite de leur nature couvren: tcus les domaines 

de competence de 11 ONUDI. A tr avers leurs membres el les d isposc>ut d 'un vas te 

potentiel tant humain que technologique et logistique qu'e~les souhaitent 

mettre A la disposition des pays en developpement. 11 est du devoir de l'ONUDI 

d'aider les pays en developppement l avoir acc~s l ce potentiel et aux ONG A 

satisfaire cette aspiration. C'est pour cela que l'ONUDI s'attache A accro!tre 

le volume tout en s'efforcant d'ameliorer la qualite de l'assistance offerte A 

ces pays en mettant l contribution les ressources techniques, financi~res, 

administratives et humaines dont disposent les ONG tant dans les pays 

developpes que clans les pays en developpement. Ces efforts ont abouti l 

l'identification, la formulation et !'execution de nombreuses activites de 

cooperation technique au profit des pays du Tiers Monde. En fait une grande 

partie des activitb de toute l' organisation vise A assister les pays en 

developpement, dans la creation OU le renfort~ement d 'ONG dans le cad rt~ du 

programme ordinaire de cooperation de l 'ONUDI avec ces pays, En effet il est 

bien connu que l'existance d'ONG dans certain& secteurs ou sous-secteurs 

industriels dans un pays ou dans une region depend du niveau de developpement 

atteint par le pays ou la region concern6e. Les pays en developpement tentent 

de combler le vi~e cree par le manque d'ONG dans ces secteurs ou sous-secteurs 

e~ cr6ant des organisations gouvernementales et intergouvernementales avec 
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l'aide des organisations internationales ou la coop4ration bilat4rale. Si nous 

consid~rons le terme ONG dans s.>n acceptation la plus large les domaines de 

coop~ration entre l'ONUDI et celles-ci couvrent la presque totalit~ des 

activit~s de l 'ONUDI. Lorsque l 'ONUDI assiste une entreprise l amUiorer sa 

productivit~, contribue l cr~er ou l renforcer un inatitut de recherche et 

d~veloppement, une organisation nationale de contro~e de la qualit~, de 

metrologie et de normalisation, une agence de promotion de la petite et 

moyenne entreprise ou d 1 industrialisation rurale, une chambre de counnerce et 

d'industrie, une institution industrielle quelconque, une coop4ralive 

industrielle etc. on peut consid~rer qu'elle coop~re avec une ONG, bien que la 

demande d 'assistance ait 4te transmise par le canal des gouvernements et des 

bureau,_ des Representants Residents du Proi~ramme des Nations Unies pour le 

Developpement. 

Les domaines de coop!ration qui seront mentionn~s dans ce document ne 

concerneront que lea aspects les plus saillants de la coop~ration avec les 

ONG, A travers la Section d~~ ONG et leur participation dans certains 

prograumes spfciaux de l'ONUDI. 

4.1. Cdation d'ONG 

La crEation et le fonctionnement d'une ONG requi~rent des ressources 

humaines et materielles importantes que pour certains types d 'ONG et dam1 

certaines rEgions cODllle l'Afrique ceci n'est possible qu'avec le concours de 

la coopEration internationale. Et pourtant l 'importance de ces organisations 

dans l' industrialisation des pays en dbeloppement a 4t~ rappeU A plus ieurs 

occasions. Le plan d'Action de Lima, encourage les pays en d~veloppement A 

adopter des politiques d' industrialisation visant A developper et renforcer 

les institutions publiques, financi~res et d'autres types et l donner 

l' attention n~cessaire aux coopfratives industrielles comne moyens de 

mobilisation des ressources humaines naturelles et f inanci~res locales pour la 

poursuite des objectifs de croiHance 4conomique et de develovpement 
. 1 2 ./ 

80C1a • 

2 /Lima Declaration et Plan d'Action concernant le Diveloppement et la 

Cooperation indu1triel1 adoptee par la Deuxi'1ae Conference Genfrale de 

l'ONUDI, Lima, Perou, 12-26 aars 1975 para. 85(g) et (i). 

" i' 
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Quant au Plan d'Action de Lagos il recomnande la crEation et le renforcement 

d'associations et de sociftfs scientifiques et technologiques et 

11 Etablissement de liens de coopfration au niveau rfgional et avec d • autres 

organisations seablables pour faciliter la circulation et l'fchar.ge 

d 1 informations dans tous lea doaaines du dfveloppeaent socio-fconomique. 3/ 

C'est pour cela que l'OHUDI encourage et contribue l la crfation 

d'associations sectorielles sous-rfgionales, rEgionales ayant pour but de 

mobiliser les ressources locales dans des domaines d6terainants tant pour 

l'industrialisation que pour le d~eloppeaent Econ011ique et social en g6n6ral, 

tel que la formation et le dEveloppeaent de la main-d'oeuvre, les industries 

pharmaceutiques, lea industries des engrais et lea industriea du ciment. 

Chaque fois que cela est possible ces activitfs soot entreprises avec des 

organisations existant dans ces secteurs. 

A titre d'exeaple d'activitf dnns ce doaaine, on peut citer en Afrique et 

dans le monde Arabe l'assistance fournit ! la FEdEration Arabe des Producteurs 

d' engrais chimiques 1 de concert avec 1' Organisation des Nations Unies pour 

l'alimentation et l'agri,ulture (FAO) et 1'~1ganisation Arabe de dfveloppement 

i.ndustriel pour renforcer sea waoyens d' actions dans le domaine de la diffusion 

et du traitement de l' inforaation 1?t pour fournir de l' assistance technique l 

certains de ses membres. Apr~s avoir assistf l la cr,ation de l 'Association 

des fabricants de ciment d'Afrique (ClMAFllIQUE), dans le cadre de la Dfcennie 

du dfveloppement industriel de 1 1 Afrique (DDIA) 1 qui a mis un accent tout 

particulier dans le d~eloppement de l'industrie des m~tfriaux de 

construction, l'ONUDI a continuE l fournir une assistance l cette organisation 

pour lui permettre d' intenaif ier la coopfration entre ses membres dans la 

formation de personnel et lee recherches sur lea afthodea spfciales d'essai du 

ciment adaptEes aux conditions cliaatiques tropicalea. 

3/ Organisation de l'UnitE Africaine, Plan d'Action de Lagos pour le 

dheloppement 6con011ique de l 'Afrique, 1980-2000 1 adoptfe par la 2e Session 

Extra-ordinaire des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'OAU, dedif aux 

problbes Economiques de l 'Afrique, Lagos, Nigfria, 28-30 avril 1960, para 

154(c). 
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4.2. Promotion de la coo~ration entre ONG 

La promotion de la coopfration entre ONG se fait soit l travers le 

programme ordinaire de l'ONUDI d'assistance aux pays en developpement, 

c' est-A-dire avec le concours des gouvernements des pays concernes, so it A 

travers des projets ad-hoc, iaentifi4s et r'alises directement en cooperation 

avec des ONG. Elle connatt une certaine importance en particulier dans le 

domaine du mouvement cooperatif et dans celui de la formation et 

perfectionnement des cadres en Afrique. C'est ainsi que l'action de l'ONUDI en 

coop,ration avec l'Alliance Coopfrative Internationale (ACI) et le Comite 

mixte pour la promotion de l' assistance aux coop,ratives (COPAC), le Comite 

international des societes artisanales et des coop4ratives de production 

ouvri~res, des coop6ratives nation~les de certains pays europ,ens tels que la 

Pologne, la Bulgarie, la Su~de et de certains gouvernements de pays donateurs 

tels que l'Italie, vise surtout l developper l'esprit du mouvement cooplratif 

par l' organisation de s&linaires ou par la promotion de la participation des 

cadres nationa•JX A des rencontres internationales l caract~res technique. 

Dans l'esprit de la recoaaendation 272 de la Dfclaration et Plan d'Action 

de la Nouvelle-Delhi, qui invitait le Secr4tariat de l'ONUDI l encourager et l 

renforcer les institutions nationales, rEgionales et interregionales de 

formation des pays en developpement, le transfert de certains moyens de 

formation aux techniques de la gestion de la production elabor's par 

l' Univ.araite de Louvain (Belgique) l l 'Ecole sup,rieure des sciences 

fconomiques et co11111erciales de l'Universit6 de Douala (Cameroun) est un 

exemple inter4ssant de la cooP'ration entre ONG. Les deux institutions unt 

coop4r6 dans le cadre d'un programme de 4 ans qui est entr' dans sa phase 

operationnelle en 1981 et qui coaportait 11 organisation conjointe de 

s6minaires de fonaatioo l Douala et des stages de professeurs camerounais l 

l i Univeraite de Louvain. A par~ir de 1984 11 Universit6 de Douala asswne la 

responsal>ilitl presque totale du projet. En outre des progra!Wlles de 

coop6ration dans des domaines scientifiques de pointe tels que la R et D en 

biotechnologie ont 6tf d6velopP's entre d'autres institutions. Ainsi le Centre 

de biotechnologie de Lorena (Br6sil) et 1' Universit6 de Munich (Rfpubl ique 

F6d6rale d'Allemagne) ont effectuf des 6tudes pilotes et des rech~·ches 

conjointes sur le cloaage de g~nes cellulosiques; l'Universitf de Dublin 

(Irlande) et l 'Univeraid de Punjab (Pakistan) auui ont meni ensemble des 

tr av aux sur de• levures l, fort 
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rendement en cellulose; tandis que l 'Institut du Koveit pour la recherche 

scientifique et l'Universit~ ~'Illinois (Etats-Unis d'Aafrique) entreprendront 

conjointement des recherches sur la production accrue de 

monocellulaires au moyen de techniques de gEnie gEnEtique41 • 
proteines 

La coo~ration d'entreprise entreprise, la promotion des 

investissements, le syst~me des consultations et le progr-e de technologie 

dont il sera question plus tard offrent aussi des possibilit~s certaines de 

coopEration entre les ONG. 

4.3 Etablissement de liens de coo~ration entre Universitfs et Centres 

de Formation avec l'industrie 

Ayant l l'esprit que dans tous les paJ~ !es Universitfs et les Centres de 

formation constituent un rfservoir iaportant de ~Jnnaissances aussi bien 

thEoriques que pratiques qu'il est dommage de couper du monde de la 

production, l'ONUDI s'attache l dEvelopper avec les universitfs ct centres de 

formation des prograumes intfgrfs de consultation industrielle en mesure de 

fournir ati.a. entrepreneurs qui en auraient besoin de 11 assistance dans le 

domaine de la crfation et de la gestion des entrt-prises. L'ONUDI vient de 

publier un document en Anglais P.t Francais sur ce th~, sous la quote 

UN!DO/PC.15, qui est l la disposition de toutes lea organisations qui en 

feront la demande. 

Dans la rfgion o"ltricaine ce programme a itf initiE 1 Maurice ou une 

mission de l'ONUDI devrait Evaluer les besoins du secteur .anufacturier en vue 

de la constituion d 'un groupe de consultation chargf d 'aider les entreprises 

industrielles l rEsoudre leurs problmes de gesti.on. 

4/ Rapport Annuel du Directeur Executif 1984, page 176, para 87 
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4.4. Utilisation des foires industrielles pour l~ transfert de technologies 

Les foires industrielles fournissent une occasion unique de voir des 

produits qui ont ~t~ fabriqu~s en utilisant les technol~gies les plus r~centes 

pour chaque secteur industriel et d'etablir des contacts entre producteurs et 

clients potentiels ou des accords de cooperation entre partenaires operant 

dans le meme secteur. En reponse, d'une part, l l'interet des organisateurs de 

foires A la participation de personnes qualifiees provenant des pays en 

developpement et, de l'autre, pour fournir une assistance A cell~s-ci, l'ONUDI 

a elabor~ un programme pour !'utilisation des foires, comme moyen de 

promouvoir le transfert de techriologies vers les pays en developpement. Ce 

programme s'articule sur trois points: le parrainage de la participation de 

responsables A differeuts riveaux de l' industrialisation originaires de pays 

en developpement; la tenue d'un stand consacr~ A faire connaitre les activites 

de l'ONUDI; et l'organisation de journees d'etude speciales pendant les foires 

combinles avec des visites d'usines au cours desquelles des informations 

utiles sur les techniques et proced~s de fabrication soot fournies aux 

participant~ en creant ainsi un climat propice pour la conclusion d'accords de 

cooperation. 

Au cours de l'annee 1984 l'ONUDI a participe A la Foire Internationale de 

la fonderie "GIFA 84" A Di.isseldorf (R~publique Federate d'Allemagne), A la 

Foire Internationale de Poznan (Pologne) et A la vingt-sixi~me Foire 

Internationale de l' industrie mecanique de Brno (Tchecoslovaquie). L' interet 

pratique des resultats obtenus et le niveau relativement modeste des coats 

supportes ont incite 1 '0NUDI l formuler un programme l long terme pour sa 

participation aux principales foires industrielles. 

A titre J'exemple on indique.~a qu'au cours de la "GIFA 84" le stand 

d'information de l'ONUDI a donne suite l quelque 600 demandes de 

renseignements et a tenu 60 consultations sur des sujets precis; un seminaire 

sur la fonderie a egalement ete organise en vue de presenter le programme de 

cooperation technique de l'ONUDI. Un voyage d'etude comportant des visites de 

fonderies et d'usines metallurgiques de la region a ~te organise, avec 

l 'aimable concours de la direction de la Foire, pour six ingenieurs venus 

d'Angola, du Maroc, du Nepal, de la Somalie et de la Republique de Tanzanie. 5 

5/ Rapport du Dj.rei::teur Edcutif 1984, Chapitre III para. 227, page 114 



- 10 -

~.5. Echange de points de vue et de connaissances 

11 consiste en un ~change de documentation et en des contacts directs 

entre 1 1 0NUDI et les ONG soit par correspondance soit par des visites soit par 

la participation A des conf~rences, symposia, s~minaires et ateliers 

sp~cialis~s et r~unions intErieurs organises par l'un ou par 11 autre. En 1984, 

l' ONUDI a recu 115 invitations A participer A ce genre de manifestations, 

malheureusement ses ressources limitEes ne lui ont permis de se faire 

reprisenter qu'l un nombre tr~s limit~. Les ONG de leur part participent et 

supportent constamment les reunions qui sont organisees par 1 1 0NUDI. Dans le 

cadre de la preparation de la quatri~me Conference Gen~rale, qui a eu lieu en 

aout 1984 l Vienne, l'ONUDI a convoqu~ un forum des ONG pour discuter de la 

contribution des ONG A la Conference. Des representants de milieux 

industriels, scientifiques et techniques, du monde des affaires et des 

syndicats de 42 ONG internationales et nationales y ont pris part. Parmi les 

conclusions on retiendra en particulier l'invitation aux participants de 

supporter la Conference et l 1' execution des travaux de suivi pc;ur r6pondre 

aux recoumendations fonr.ulees par la Conference. C'est aussi une des raisons 

pour lesquelles le present Forum a etE organise. Une autre conclusion de ce 

Forum a ite la convocation, l l'intention des ONG, d'une table ronde sp~ciale 

l l 1 occasion de la transformation de l'ONUDI en institution specialis~e en vue 

de mettre en place des m~canismes institutionnels pour la coopEration avec la 

nouvelle ONUDI et de renforcer le rOle des ONG dans la promotion des inter@ts 

et des activites de l'Organisation. 

A la Conference de l'ONUDI IV, elle-m@me, ont participe les reprisentants 

de 33 ONG internationales dot6es du statut consultatif aupr~s de l 'ONUDI. 

Cette participation a sans doute porte l'int6r@t pour la Conference dans des 

milie~x que ni l'ONUDI ni les gouvernements n'auraient pu atteindre l travers 

leurs canaux de communication institutio~nelle. 
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5. Particip~tion des ONG A certains p~ogrammes sp~ciaux de l~ONUUl 

Les programmes speciaux de l'ONUDI dans lesquels la coop~ratio~ avec les 

ONG nationales OU internationales merite tout particuli~rement d '@tre 

soulignee sont; le programme de cooperation sur l' energie, le programme de 

cooperation en mati~re d'investissements, le programme de technologie, la 

cooperation eutre pays en developpement et le syst~me de consultations. 

L 'ONUDI a develop~ de nombreux pro jets dans le cadre de ces different& 

programnes, auxquels des ONG tant des p.:.ys en developpement que des pays 

industrialises, ou l caract~re mondial ont donn~ une contribution variable. 

5.1.Le programne special sur l'energie 

En vue de contribuer l ! 'execution du Progamme d 'Action de Nairobi 6 pour 

la mise en valeur et l'utilisation des sources d'energies nouvelles et 

renouvelables et pour assister le Directeur Ex~cutif dans la coordination et 

la formulation des politiques et progr8JID!"!d en mati~re d 'energie en general, 

un groupe consultatif special de l'energie a ete cree au Cabinet du Directeur 

Executif de l 'ONUDI. En se basant sur 1' etude de documents internes I de 

rapports de consultants et des reunions de groupes d'experts et des 

conferences internationales s'est degagee une politique de cooperation dans le 

domaine de 1' energie avec les pays en dfveloppement 1 que 1: ONUDI a suivie 1 

dans les annees passees et qui a ete confirmee par l'ONUDI IV visant notamment 

l: 

6/ 

a) 

b) 

~tablir une planification integree des secteurs 

industriels des pays en dfveloppement; 

stimuler !'adoption d'une politique visant 

inergetiques et 

l atteindre 

l'autosuffisance energetique en exploitant les ressources locales en 

energie; 

c) augmenter la production de biens d'Equipement destines au aecteur 

energetique; 

Rapport de la Conf. des Nations Unies sur les sources d 'energie nouvelle 

et renouvelable, Nairobi 10-21 aoOt 1984 (no. de vente F. 81.1.24) 
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d) assurer une meilleure utilisation de l 'inergie dans 11 industrie; et 

~tudier des mesures adiquates d' incitation aux industries pour les 

attirer dans les zones des grands barrages hydro-il~ctriques. 71 

En mati~re de d~veloppement des sources nouvelles et renouvelables 

d'inergie, L'ONUDI attache une importance particuli~re aux ressources en 

~nergie hydro-flectrique et en t!nergie de la biomasse parce qu'elles sont 

partout abondantes, en ginEral, et qu'elles semblent etre les plus aptes l 

exercer une influence dEcisive sur le d6veloppement des zones rurales. 

D'autres formes d'Energie, telles que 1'6nergie g6othermique ou l'inergie 

iolienne, peuvent prisenter une grande importance pour certains pays, mai.s 

elles ne sont en g6n6ral exploitables qu'en des lieux bien d6terminis et ont 

peu de chancP. de jouer un grand r8le dans l'ensemble des pays en d6veloppement 
81. Quant A l' inergie solaire t>On utilisation pour les activitis sptkifiques 

telles que l'exhaure de l'eau, la production de sel et le s6chage du poisson 

ont fourni des rfsultats encourageants alors que son usage domestique c~urant 

est encore limit.! par des problbes techniques (production, riparation et 

entretien des installations et fabrication de pi~ces de rechange etc ••• ) et 

financiers. 

Dans le domaine de la fabrication de biens d 'iquipement n~cessaires au 

secteur de l'inergie, des projets de coopiration sont d~veloppis avec les pays 

en d6veloppement les plus avanc6s. Plueieurs de ces activit6s sont menies avec 

le concours des ONG soit nationales soit internationales. 

7/ Rapport du Directe~r Ex6cutif de l'ONUDI 1983, page 145 et 146 para.4 
8/ Rapport du Directeur Ex6cutif de l'ONUDI 1983 page 147, para.5 
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5.2. Programme de coopEration en mati~re d'investissements 

De tous les programmes spiciaux de l'ONUDI l~ programme de coop~raton en 

mati~re d'investissements {PCI) est sans doute celui qui offre le plus de 

possibilitEs de collaboration avec les ONG. En effet l;essentiel des activitis 

de ce programme consistant en l' identification, l' ~laboration ou la 

reformulation, l' ::valuation et la promotion de pro jets industriels, i 1 

s' adresse aux entreprises et aux entrepreneurs, aux organismes nat ionaux ou 

internat ionaux de promotion industrielle, aux institutions financi~re, etc. 

L'ONUDI, par ce programme, s'efforce de serv~r d'intermEdiaire entre les 

diffirents partenaires, tout en sauvegardant les int~r@ts des pays en 

dEveloppement en contribuant A ~obiliser les ressources lA ou elles sont 

disponibles {industries, gouvernements et autres ONG) afin de les canaliser 

dans le processus d'industrialisation de ces pays. Elle recueille et diffuse 

des informations sur les projets et les ressources, entreprend des activitis 

de formation de promoteurs de projets industriels et Etudie des arrangements 

novateurs li~s aux investissewents tels que les mEcani~mes multilatiraux de 

r~glement en produits ou de crEditbail ou des formes d'association originale 

entre entreprises. 

Pour mener l bien cette tlche l'ONUDI s'est dot~e depuis 1976 d'un r~seaL 

de services de promotion des investissements qui donnent aux entreprises et 

aux entrepreneurs, aux services nationaux de 

d' entrepreneurs etc. des pays en d~veloppement, 

promotion, aux associations 

l' acc~s aux possibilitb de 

coop~ration dans les pays h6tes dans les domaines techniques, technologiques, 

de gestion et de mobilisation des ressources humaines et financi~res. Ces 

services, qui soot presque enti~rement financis par les pays h8tes, existent 

aujourd'hui l Cologne {Ripublique F6d6rale d'Allemagne), New York (Etats-Unis 

d 1Am6rique), ~aris (France), Tokyo {Japon), Varsovie {Pologne) et Vienne 

(Autriche). Des nigociations en vue de la cr6ation de deux nouveaux services 

de promotion l Milan (Italie) et Sioul (Ripublique de Cor6e) soot en cours. 

Ce rbeau eat aoutenu par une a6rie de publications qui contiennent une 

masse importante d'information aur pluaieurs aspects de la promotion des 

projet1, dana leaquela lea ONG jouent un r8le pr6pond6rant; 

Le fichier des banquea contient des reoaeignementa aur les 

institutions 

, dgionalea 

financi~res de dfveloppe1Mnt internationales, 
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et nationales, qni pourraieut fournir des capit6ux pour des projoets 

d'investisseaent industriel. Lea donnfes r&inies pour chaque 

Etablissement coaprennet les aontants liaitEs de crfdit :maximum et 

minimum), la durEe des pr~ts octroyEs, le cha.p d'action gtographique 

de la banque et la destination des capitaux fournis Etude ou 

Elaboration des projets, prises de particiipation ou financem,"!nt de 

projets du secteur priv~. 

ii) Le fichier des organismes rfpertorit les organismes gouvernementaux 

et non-gouverneaentaux tels que minist~res de l' industrie, sociftfs 

de dheloppeaent, offices de promotion des investissements, 

associations de fabricants et chambres de cmmaerce, qui sont ou 

peuvent @tre l l'origine de projets d'investissement industriel dans 

les pays en dheloppement. Les renseignements c e base contenus dans 

chaque enregistrement comprenent le classement des organismes par 

catEgorie ainsi que le nom du fontionnaire responsable des activitfs 

relatives l la promotion des investissements. 

iii) Le fichier des promoteurs conaiste essentiellement en une liste 

d'entreprises des pays en dfveloppement qui pourraient bfnfficier du 

redEploiement d'installations opfrationnelles provenant des pays 

industrialisfs. Des donnfea aur lea posaibilitfa de redfploiement 

dans lea pays oU il existe un service de promotion des 

investiasements de l'ONUDI sont couauniqufes aux entreprises qui 

figurent dans le fichier des pcoaoteurs. 

iv) Le fichier des inveatiaseurs contient des renseignements sur les 

entrepriaea ou priv6es d'une quarantaine de pays 

industrialia6s et de pays en d~eloppement, qui ont exprim6 le dfsir 

de coopfrer dana la r6alisation de projets d' investissement 

industriel. 

v) Le fichier des projets contient des renseignements sur les projets 

d'investisseaents c01m11uniqu6es par lea services nationaux de 

promotion, lea associations d'industrie, lea chaabres de commerce et 

d'autres ONG engagfes dans le domaine de l'industrialisation 9/ 

Rapport du Directeur Ex6cutif, 1984, pages , 187 et 188 
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Ces fichiers sont ais l jour rEguli~rement et a&.orisfs dans le syst~me 

automatis~ d'information pour la promotion des investissements (INPRIS). 

Une autre publication basfe sur les informations fournies principalement 

par des ONG est le document "Propositions d'associations industrielles" 

(appele autrefois "Rfpertoire des concours offerts") 
1 

qui est arrivfe A sa 

septi~roe Edition en 1984. Elle contient des informations sur les produits, au 

nombre de 4000, dont la production peut @tre entreprise dans les pays en 

developpement avec le concours de partenaires potentiels. Elle a ft~ envoyee A 

des societes de dEveloppement 1 offices de promotion des investissements, 

associations d'industriels, chambres de commerce et autres organismes publics 

et prives s'occupant d'industrialisation des pays en developpement. 

Les ONG jouent aussi un r8le determinant dans les reunions d'information 

et celles pour la promotion des investissements organisfes au niveau national 

des pays en dAveloppe11ent. Au cours du premier type de reunions, des 

representants des pouvoirs publics et des milieux des affaires des pays 

concernes ont la possibilite d'informer des representants des banques
1 

d'assoriations de fabricants et de federations industrielles
1 

des possibilit's 

d'investissement dans leur pays, ainsi que des avantages offerts par le code 

des investissements. Ce genre de reunions a ete organise dans plusieurs pays 

africains notament: en Egypte 1 au Kenya, au Lesotho, l l'Ile Maurice, au 

Senegal, en Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe. Les reunions pour la promotion 

des investissements offrent aussi aux ON<; la possiblite d'apporter leur 

cooperation aux pays en dfveloppement. En Afrique elles soot organisfes soit 

au niveau d'un pays, soit au niveau sous-rlgional. Le Forum de Daker, qui 

s'est reuni en 1984 pour la sixihle fois, et qui interesse tous les pays 

membres de la CEDEAO (C:O...Unaute Econoaique des Etats de l'Afcique de l'Ouest) 

avait rassembU 252 participants africains et 273 etrangers, provenant en 

majorite d'institutions qu'on pourrait classer COll!me ONG. Les discussions 

avaient port6 sur la promotion de 155 pro jets d' investissement nat ionaux et 
6. • 10/ sous-rcg1onaux • 

lO/ (IDB Chapitre V para 150) 
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5.3.Programne de technologie 

Les activit~s de ce programme visent l aider les pays en dEveloppement l 

renforcer leurs capacit~s de choix, d'acquisition, de mise au point des 

technologies et d'adaptation aux innovations technologiques. L'importance 

accord'e l ce programme a ~t' r~itEr'e par la Quatri~e Conf~rence G~nErale de 

l' ONUDI qui a dfifini les tlches l entreprende par l' organisation pour la 

poursuite des objectifs du Progrmmae d 'Action de Vienne sur la Science et la 

Technologie pour le DEveloppement
111

• 

11/ 

Il s'agit notanment: 

i) d'aider les pays en dEveloppement l crEer des groupes nationaux pour 

suivre et Evaluer les tendances technologiques ainsi que des groupes 

techniques ou icablissements sp,cialisEs dans certains domaines 

technologiques de pointe; 

ii) de continuer l suivre l''volution technologique mondiale et celle du 

marchE international des techniques; 

iii) de promouvoir la formation technique en ce qui concerne, en 

particulier, les technologies nouvelles - et d' apporter aux pays en 

dEveloppement une assistance en mati~re de projets relatifs aux 

nouvelles possibilitEs technologiques; et de contribuer l la crEation 

d'un syst~ d'orientation international pour l'identification de 

scientif iques et de technologues de haut niveau. 

iv) d 'aider les pays en d6veloppement, l recenser les domaines ou les 

besoins pourraient @tre satisfaits grlce l 11 application de 

technologies appropri6es, et d'encourager la coop,ration 

internationale l cet Agard; 

Rapport de la Conf,rence des Nations Uni es sur la Science et la 

Technologie pour le DEveloppement, Vienne 20 - 31 aoOt 1979 (UN publication, 

No.E.79.1.21 et Corrigenda Chapitre VI 
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v) d •aider l t!tablir des connexions plus efficaces entre institutions 

s'occupant de technologies particuli~res, de mani~re que les pays 

intfressfs puissent identifier les lacunes t!ventuelles des 

arrangements existants en vue d'envisager, si nfcessaire, la crfation 

des centres nationaux, rfgionaux et internationaux pour ces 

technologies121 • 

La traduction de ce prog1aaae dans la rfalitf requiert une active 

contribution de la part des ONG. 

D6.ns le domaine de l'acquisition des technologies les activitfs de l'ONUDI 

tendent l crfer ou l renforcer des institutions de R&D ou bien chargfes 

d 'fvaluer les technologies importfes au titre de transfert de technologies, 

d'acqufrir des informations sur les techniques et contrats, ou encore l 

promouvoir le& technologies traditionnelles. Ce syst~me d 'fchange de 

renseignements techniques (TIES) que l'ONUDI dfveloppe depuis quelques annfes 

vise i promouvoir et dfvelopper 1' fchange d 1 informations entre les services 

d'enregistrement des transferts de techniques en stimulant la coopfration 

international~. Les activitfs sur la coopfration entre les p~tites et moyennes 

entreprises pour le transfert de technologies dans des domaines tels que la 

construction m6canique 16g~re, la mftallurgie et l'industrie alimentaire, 

visent l mettre en contact des entreprises de diffirents pays dans le but 

d 'entreprendre des pro jets en coumun allant jusqu' l la cr6ation de 

coentreprises. En outre, l 'ONUDI s' attache l rfpondre aux besoins 

d'informations des entreprises, des institutions de R&D, des sociftfs 

d'ingenierie, des associations sectorielles etc. grlce l la Banque 

d' informations industrielles et technologiques (INTIB) et d 'autres moyens de 

coaaunication telles que les publications sp6cialis6es: pochettes 

d'information sur les choix technologiques dans lea secteurs prioritaires, le~ 

sources d'information industrielle, lea rfpertoires de techniques et proc6dfs 

technologiques etc • 

12
/ Rapport du Directeur Ex6cutif 1984, pages 172 et 173 para 779 
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5.4 Programme de coo~ration industrielle entre pays en developpe~ent 

Les ONG participen~ activement aux difffrt~ntes activitfs de l 'ONUDI en 

faveur de la coopfraticn fconomique et technique entre pays en dfveloppement 

(CEPD/CTPD). Les difUrentes formes de cette coopfr .. tion ont ~tf t!laborfes A 

la lumi~re des difffrentes recommendations adopt~es lors des conffrences 
13/ 

internationales telles que la Dfclaration et le Flan d 'Action de Li;na 

et le Progranme d'Action de Caracas, adoptf par la Conffrence de haut niveau 
14/ 

sur la coopfration Economique entre pays en dfvelopp.!ment 

~lle comprennent: 

a) la prfparation de rfunions de solidaritE dans les pays les moins 

avancfs et de tables rondes ministfrielles en vue de mettre en 

contact des pays en dfveloppement dfsireux de promouvoir 

l'industrialisation 

b) les suites l donner aux rfunions de solidaritf prfcfdentes; 

c) l'flaboration de progra1111le& communs concernant certains sous-secteurs 

industriels; 

d) et la mise en oeuvre des recommandations concernant la CTPD formulfes 

dans le cadre du Syst~e de consultations de l'ONUDI.
151 

Jusqu'l prfsent on a favorisf la prfsence, l ces rfunions, surtout 

d' organismes de financement. Cette promotion de leur participation est une 

rfponse aux probUmes chroniques de besoin de financement (part iculi•rement 

besoin de devises) qui caracdriaent la plupart des projets prfsentfs l ces 

rfunions. L'objectif visE est de lever l'hypoth•que qui p~se sur ces projets. 

La participation de ces organisaes est tr•• apprfcife et toujours souhaitie 

par les pays b8tes. Leur contribution comprend une vaste gamme d'activitfes: 

l 3/ ID/COHF. 3/31 Chapitre IV 
14/ A/36/333 et Corrigendum 1 
15/ d . " . f Rap.,ort u D1recteur Exccut1 , 1983, page 177 para 118 
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i-01·ticipation dans le capital des investissements avec coaae priorit~ le 

financement de.! l' agriculture et de l' agro-industriE; pr@ts pour ftude de 

faisabilit.~ et exfcution de projets et ~tablissement d 'usine; promotion des 

pro jets industriels aus;ii bien dans le secteur priv~ que public, r~gional et 

sous-rfgional; ~tude d' :.dentification de pro jets dans des secteurs indutriels 

spfcifiques; financement des coOts des transports in•'!rnationaux en relation 

avec de stages de formation dans le cadre de la coo~ration entre pays en 

dfveloppement; financement de la formation et de la 1,has..- expfrimentale des 

pro jets; co-financeaent Je pro jets d' infrastructures et financemnet de 

r~alisation et d'exkutio'1 de zones et domaines industriels. 

Les ffdfrations de producteurs, les associations sectorielles et les 

organisations professionnelles y participent aussi, en offrant service, 

infrastructure et expertise pour la prfparation des ~tudes de 

pr~-investissement, l'ftablissement de banques de donnfes, rfalisation des 

projets, la formation dans la promotion des investissement, etc. 

Uce nouvelle fonne de CEPD/CTPD concernant la coopfration d' entreprise l 

entreprise dans lea pays en dfveloppement a vu le jour en 1984. Des activitfs 

ont ftf entreprises en vue de renforcer la coopfration avec un autre programme 

semblable connu sous le nom de coentreprise, rfalisf par la Chambre islamique 

de Conmerce, d'Industrie et d'Echange des marchandises basfe au Pakistan. Ce 

programme est complftf par un projet d 'fchange de connaissances en mati~re de 

gestion des entreprises dans les pays en dfveloppe111i?nt au moyen de 

consultations directes et la formation des responsables de p1ojets. 

de la Dfccnn ie 

pat·t icul i~re a 

Dans le cadre de la poursuite des objectifs 

Dfveloppement Industriel de l 'Afrique, une importance 

attribufe l la contribution des ONG dans des domaines 

mobilisation des ressources financi~res, technique~ 

coopfration entre les entreprises, les institutions de 

auss.i. varifo que 

et huaainee, lll 

fini·nceaent et de 

sec~orielles etc. formation, la crfation et le renforcement d 1 institutions 

Nous n'allons cependant pas traiter de ce sujet ici, 

documents y sont consacrfs d'une mani~re plus detaillfe. 

parce que d'autres 
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S.S. Systtme des consultations 

Le syst~me de9 consultations est un outil tr•s utile 1 l'ONUDI pour garder 

un contact permanent avec tout es 

l'industrialisation, 

intergouvernementales, 

c'est-l-dire les 

les ent:reprises 

les parties 

gouvernements, 

industrielles, 

conccrnfes par 

les 

les 

organisation.; 

aasociations 

professionnelles, les Centres de recherche et dfveloppement, etc. La 

participaticn aux consultation:; permet aussi aux parties intfr~ss~es 

d'fchanger spontan~nt des points de vue et de nouer des relations 

personnelles et d'affaires. 

Les organisations non-gouvei:nementales ont toujours ~tf massivement 

representfes soit par des representants qui font partie des dflfgations 

officielles de leurs pays respect: ifs, s.:>it par des observateurs envoyfs par 

les organisations sectorielles nationales, sous-rEgionalea et mondiales. Cette 

tendance s'accentue progressivement. En effet, par exemple, entre la premi•re 

et la deuxi~ consultation sur l'industrie alimentaire, le nombre de 

participants provenant d 'ONG faisE1nt partie so it des df!Egations officielles 
. 16/ 17/ 

nationales a passf de 80 l 89 pour le nombre total et de 2S l 30 

originaires des pays en dEvelop~ment. 11 est, d'ailleurs, intEressant d-:: 

noter que lore de la deuxibe consultation, tous les membres ~lus du bur,!au 
18/ 

pour en diriger les d4bats provenaient d'ONG. 

Ces organisations sont actives, non seulement pendant lea r4unions, mais 

aussi bien avant que apr•s. Mais tandis qu'il est aid d'identifier lea 

activitfs prises en coopEration ave<: lee ONG pour la pr,paration des r4unions 

16
/ ONUDI rapport de la Premi•re consultation sur 1 1 industdrie alimentaire, 

~a Haye (Pays Bas), 9-13 nov. 1981, Annexe 1, liste des participants. 
17/ 

ONUDI, Deuxible c . .,nsultation sur l' industrie alimentaire et plus 

particuli•reJAent sur lee builes et graiues vEgftablea, Copenhague (Danemark) 

lS-19 oct. 1984, Annexe 1, liste des participants. 
18/ IBID oage 12 

• 
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de consultations, (rEunions d'information et de sensibilation, s~minaire 

techniques) il en va tout autrement lorsqu'il s'agit d'identifier les 

activitEs de suivi entreprises }13r celles-ci, soit parce qu'elles ne sont pas 

toujours portEes 1 la connaissance du secrEtariat de l 'ONUDI, so it parce que 

certaines de ces activitEs peuvent voir le jour bien apr~s la tenue des 

rEunions dont elles dEcoulent. Par exemple la deuxi~me Consultation sur 

l'industrie alimentaire avait reconnu qu'une participation accrue des 

coopErativcs et des petites et moyennes entreprises l la coopEration 

inter~ationale en vue du dEveioppement de l'industrie alimentaire 

dans les pays en dEveloppement serait avantageuse du point de vue de la 

production, de la transformation et de la coDD11ercialisation. Elle avait 

recoDD11and~ aux participants d'encourager l'accroissement de cette 

participation, en: 

a) favorisant et mEnageant des contacts directs accrus entre cadres de 

direction intEressEs et leurs hamologues ainsi que d'affecter de 

personnels compEtents aux projets de dEveloppement et 

b) envisageant de formec des consortiums avec d' autres coovErat iv es, 

d'autres organisations et entreprises intEressEes ainsi que des 

institutions de financement en vue d~ renforcer leur c&pacit~ l 

participer 1 l'exEcution de projets de dEveloppement.
19

/ 

Il est ~vident que la mise en application de recommendations semblables ne 

se fait pas d'un jour l l'autre. Elle rf:quiert une lente Evolution qui portera 

ses fruits au cours d'une pEriode qu'on ne pourrait dEterminer 1 priori. 

En 1981 l 'ONUDI a entrepris une ~valuation gEnErale des activitEs de ces 

comitEs et un rlexamen de leurs attr;b\: tions 1 la lumi•re de la !JEclaration et 

Plan d'Action de la Nouvelle-Delhi et ~ convoquE une rEunion qui s'est tenue 1 

Viennt! en dicembre de la ll'laae an~~e. Les participants qui prc.venaient de 8 

comit·!s nationaux ont noti..ent recoamendE: 

fff-D . ....__,. 1. l''d . l' . eux1111:181: ,;onsu tat1on sur in sutr1e a 1menta1re et p .. us 

particuli•rement •~•r lea huiles et graissea vfgftables, ID/329, page 8, paras 

a et b 
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Un autre programme de l'ONUDI dans lequel la coopfration avec les ONG est 

importante et constitu' par les comit's nationaux pour l'ONUDI. 

6. Les Comit's nationaux pour l'ONUDI 

Le Colloque international sur le d'veloppement industriel tenu l Ath~nes, 

Gr~ce, en 1967 avait rec<>11111end' l ''tablissement d'un 8'canisme au niv·~au 

national ou la dfsignation d'une Institution dfjl existante qui puisse 

permettre aux autoritf& nationales et aux reprfsentants du secteur priv' 

int~ress' par l' industrialisation, de confronter leurs id~es sur le 

dfveloppement industriel de leur pays et de fonauler des recoumendations au 

gouvernement sur tout es les questions ayant trait au trawail de 1' ONUDI. Ces 

m'canisme& constituent pour le gouvernement un organe consultatif en mati~re 

d'~laboration des politiques industrielles, et d'information sur tous les 

aspects des activit~s de l 'ONUDI. Ils pentettent aussi l leurs membres du 

secteur privf ie faire entendre leurs points de vue eur la politique 

gouvernementale d'industrialisation et sur lea activitfs de l'ONUDI dans leurs 

pays respectifs. 

a) que les comitfs nationaux jouent un r&le iaportant dans le processus 

d'industrialisation des pays en dfveloppeaent; 

b) que les cODDunications entre les coaitfs et le Secrftariat de l'ONUDI 

soient plus directee et plus abondantes; 

c) que les comitfs fassent des efforts accrus pour diffuser A l''chelon 

national des inforaations sur le rlHe de l 'ONUDI et les possiblitb 

qu'offre !'Organisation, et 

d) que les comitfs coop~rent plus activement et plus ~troitement entre 
20/ eux. 

Il a ftf dfcidf l la suite de cette rfunion de renforcer le rfseau actuel 

des comitfs et d'inviter chaQue annfe au Si~ge de l'ORUDI les reprfsentants de 

certains d'entre eux, pendant le• sessions du Conseil du dfveloppement 

industriel, en vue de leur permettre d' avoir des entretiens avec de hauts 

fonctionnaires de l 'ONUDI et de se familiariser avec lee programmes et lea 
• • .11. d l'O . . 21 / act1v1tcs e rgan1sat1on. 

201 Rapport du Dir~cteur Exfcutif, 1981, page 172 para 1 
211 Rapport du Directeur Ex4cut~f, 1982, page 190, para 27 



• 

• 

- 23 -

BIBLIOGRAPHIE 

l. Document A 7215 IV 

2. Rapport Annuel du Directeur Executif 1984 

3. Rapport Annuel du Directeur Executif 1983 

4. Rapport Annuel du Directeur Executif 1982 

5. Rapport Annuel du Directeur Executif 1981 

6. IDB Chapitre V 
7. Rapport de la Confirence des Nations Unies sur la Science et la Technologie 

pour le Diveloppement, Vienna, 20-31 ao6t 1979 (UN publication No. E. 

79.I.21 et Corrigenda Chapitre VI 

8. ID/CONF.3/31 Chapitre IV 

9. A/36/333 et Corrigendum 1 

10. ONUDI rapport de la preai.~re consultation sur l'industrie alimentaire 

11. ONUDI, deuxi~ consultation sur l'industrie alimentaire et plus 

particuli~rement sur les huiles et graisses vigitables 

12. IBID 



Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel 

Forum sur la participation des 
OrganiFations non gouvernementales 
a la mise en oeuvre du Progranme 
pour la Decennie du developpement 
industriel de l'Afrique* 

Abidjan, Ivory Coast, 27-30 August 1985 

LA COOPERATION ENTRE L'ONUDI ET LES 
ORGANISATIONS NON GOUVERNEKENTALES 

Rectificatif 

Page 4, ligne 2, la phrase devrait etre lue 

Dis tr. LIIUTEE 

ID/WG.444/5/Corr.l 
19 aout 19sS 

FRANCAIS 
Original: AHGLAIS 

Ces organisations comprennent les ins ti tut ions suivantes, auss i bi en du 
1ecteur prive que public: les ONG internationales, regionales, 
sous-regionales et inter-regionales, come les chambres de commerce et 
d'industrie et les federations industrielles; les entreprises 
industrielles et les institutions financieres publiques et privees; les 
universites et institutions industrielles de recherche et developpemenl 
publiques et privees; les associations professionnelles el 
d'entrepreneurs industriels; les cooperatives industrielles et les 
agences de developpement rural; les foires lndustrielles et coanerciales 
et les organisations de foires; les associations de management el 
centres de productivite; les organisations d'ingenieurs conseils; et 
les organisations 1yndicales. 

Remplacer les pa£es 21 et 22 par les pages ci-joinles 

*Organise conjointement par l'ONUDI et l'AIAFD (A11ociatlon des ln1tltution1 
afrlcaine1 de flnancement du developpeaent). 

V.85-29,876 
2384T' ' 




